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Projet de règlement grand-ducal 
 
modifiant le règlement grand-ducal du 8 février 2016 
déterminant le champ et les modalités d’application du 
système bonus-malus de l’assurance accident 
 
 

Avis du Conseil d’État 
(13 décembre 2022) 

 
Par dépêche du 15 novembre 2022, le Premier ministre, ministre d’État, 

a soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de règlement grand-ducal sous 
rubrique, élaboré par le ministre de la Sécurité sociale. 

 
Au texte du projet de règlement grand-ducal étaient joints un exposé 

des motifs, un commentaire des articles, une fiche d’évaluation d’impact, une 
fiche financière ainsi qu’un texte coordonné du règlement grand-ducal du 
8 février 2016 déterminant le champ et les modalités d’application du système 
bonus-malus de l’assurance accident que le projet de règlement grand-ducal 
tend à modifier. 

 
L’avis de la Chambre des salariés a été communiqué au Conseil d’État 

en date du 12 décembre 2022. 
 
Les avis des autres chambres professionnelles, demandés selon la lettre 

de saisine, ne sont pas encore parvenus au Conseil d’État au moment de 
l’adoption du présent avis. 

 
 

Considérations générales 
 

Le projet de règlement grand-ducal sous examen vise à modifier 
l’article 5, alinéa 5, premier tiret, du règlement grand-ducal du 8 février 2016 
déterminant le champ et les modalités d’application du système bonus-malus 
de l’assurance accident, afin de porter le facteur « bonus » actuel de 0,9 
(correspondant à un bonus de 10%) à 0,85 (correspondant à un bonus de 15%) 
à partir de l’exercice 2023 pour que toutes les entreprises aient des incitatifs 
financiers supplémentaires pour investir davantage dans la prévention des 
accidents. 

 
Le projet de règlement grand-ducal trouve son fondement légal dans 

l’article 158 du Code de la sécurité sociale qui dispose que « [l]e taux de 
cotisation peut être diminué ou augmenté, au maximum jusqu’à concurrence 
de cinquante pour cent. […] Le champ et les modalités d’application du 
présent article sont précisés par règlement grand-ducal. » 

 
 

Examen des articles 
 

Le texte du projet de règlement grand-ducal sous examen n’appelle pas 
d’observation de la part du Conseil d’État quant au fond. 
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Observations d’ordre légistique 
 

Préambule 
 
Le deuxième visa relatif aux avis des chambres professionnelles est à 

adapter, le cas échéant, pour tenir compte des avis effectivement parvenus au 
Gouvernement au moment où le règlement grand-ducal en projet sera soumis 
à la signature du Grand-Duc. 

 
À l’endroit des ministres proposants, il convient d’ajouter une virgule 

avant les termes « et après délibération du Gouvernement en conseil ». 
 
Article 1er 
 
Il convient de remplacer les termes « 1er point » par les termes « premier 

tiret ». 
 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 21 votants, 

le 13 décembre 2022. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Christophe Schiltz 
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